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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 154.775 du 10 février 2006

A. 146.933/XV-355

En cause : STREEL Robert,

ayant élu domicile chez
Mes Y. RANSCELOT et E. GREGOIRE, 
avocats,
avenue Blonden  21
4000    Liège,

contre :

La Ville de Liège
ayant élu domicile chez
Me F. DELOBBE, avocat,
place des Nations Unies   7
4020    Liège.

------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, XVe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 janvier 2004 par Robert STREEL, qui

demande l'annulation de la délibération du 24 novembre 2003 par laquelle le conseil

communal de la ville de Liège établit, pour les exercices 2004 à 2006, une taxe sur les

logements de superficie réduite;

Vu le dossier administratif;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de M. JOASSART, auditeur au Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 23 septembre 2005 ordonnant le dépôt au greffe du

dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire du requérant;

Vu l'ordonnance du 9 janvier 2006, notifiée aux parties, fixant l'affaire à

l'audience du 7 février 2006;
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Entendu, en son rapport, M. KOVALOVSZKY, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me E. GREGOIRE, avocat, comparaissant

pour la partie requérante, et Me Ch. DELVAUX, loco Me F. DELOBBE avocat,

comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. JOASSART, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant que le règlement attaqué, adopté par le conseil communal de

la ville de Liège le 24 novembre 2003, a été approuvé par la députation permanente du

conseil provincial de Liège le 8 janvier 2004; que par une lettre du 31 décembre 2003,

le ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique a notifié au collège des

bourgmestre et échevins de la ville de Liège sa décision de se réserver le droit de statuer

définitivement en application de l'article 21 du décret du Conseil régional wallon du 1er

avril 1999 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales

de la Région wallonne; que par un arrêté du 11 février 2004, le même ministre n'a pas

approuvé la délibération du 24 novembre 2003; que la partie adverse a introduit, contre

cet arrêté, un recours en annulation, dont elle s'est ensuite désistée; que ce désistement

a été décrété par l'arrêt n/ 138.431, du 30 août 2005;

Considérant qu’en vertu de l’article 16, § 1er, 3°, du décret du Conseil

régional wallon du 1er avril 1999 précité, les règlements relatifs aux impositions

communales sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation; que le refus d’approbation

empêche l’acte de produire aucun effet de droit; qu’en l’espèce, le règlement attaqué a

fait l’objet d’un arrêté de refus d’approbation devenu définitif; que l’acte attaqué ayant

été privé d’effet, il n’est pas susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation; que

le recours est irrecevable;

Considérant toutefois qu'au jour de l'introduction du présent recours, la

députation permanente avait approuvé le règlement attaqué; que la décision par laquelle

le ministre s'est réservé le droit de statuer définitivement, en application de l'article 21

du décret du 1er avril 1999, ne semble avoir reçu aucune publicité en dehors de la

députation permanente et de l'autorité communale, ni avoir été portée à la connaissance

du requérant avant qu'il ne saisisse le Conseil d'Etat; que dans ces conditions, il convient

de mettre les dépens à charge de la partie adverse,



XV - 355 - 3/3

D E C I D E :

Article 1er.

La requête est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la partie

adverse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix février deux mille

six par :

M. LEROY, président de chambre,

 M. HANSE, conseiller d'Etat,

M. KOVALOVSZKY, conseiller d'Etat,

Mme ROBA, greffier.

Le Greffier, Le Président,

N. ROBA. M. LEROY.


